
Entre :

La   Communauté d’Agglomération Saumur-Val-de-Loire
11 rue du Maréchal LECLERC – BP 301 - 49408 SAUMUR Cedex
Représentée par son Président, Monsieur Jean-Michel MARCHAND, agissant au nom et pour 
le compte de la Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire,

Et

L’Association Coordination Autonomie
Domicilié 11 RUE DE ROUEN – 49400 SAUMUR
Représenté par son Président, Monsieur Jean-Yves CESBRON, agissant au nom et pour le 
compte de l’Association Coordination Autonomie.

Vu les statuts de l’Association Coordination Autonomie approuvés en Assemblée Générale le
10  décembre  2012,  modifiés  et  approuvés  en  Assemblée  Générale  Extraordinaire  le  25
septembre 2013,

Vu la délibération en date du 23/11/2017 de la Communauté d’Agglomération de Saumur Val
de Loire, 

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

PPRÉAMBULERÉAMBULE    

La Communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire entend développer la coordination
gérontologique  de  son territoire  en  s’appuyant  sur  un  Centre  Local  d’Information  et  de
Coordination Gérontologique, dont les objectifs sont les suivants :

 Mettre en place un dispositif de proximité, d’écoute et d’information s’adressant en
priorité à toutes les personnes de plus de 60 ans, quels que soient le montant de
leurs ressources et leur niveau de dépendance,

 Assurer un accueil personnalisé et gratuit quelle que soit l’origine de la demande (la
personne âgée et sa famille, les services sociaux, les professionnels de la santé…),

 Permettre  un  maintien  à  domicile  de  qualité,  améliorer  leur  vie  quotidienne  ou
préparer l’entrée en institution si nécessaire,

 Coordonner les intervenants à domicile. 

La  Coordination  Autonomie,  support  juridique  du  CLIC,  doit  répondre  aux  exigences  et
critères définis dans le cadre des textes de référence actuels et à venir, notamment :

 Circulaire  DAS-RV2  N°2000/310  du  6  juin  2000  relative  aux  centres  locaux
d’information  et  coordination  (CLIC).  Expérimentation  en  2000 et  programmation
pluriannuelle 2001-2005

 Circulaire DGAS/AVIE/2C N°2001/224 du 18 mai 2001 relative aux centres locaux
d’information et de coordination (CLIC) – Modalités de la campagne de labellisation
pour 2001.
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 Cahier des charges pour la reconnaissance et le fonctionnement d’un Centre Local
d’Information et de Coordination Gérontologique (CLIC) 

 Schéma gérontologique départemental 

AARTICLERTICLE 1 - O 1 - OBJETBJET  DEDE  LALA  CONVENTIONCONVENTION    

La  présente  convention  détermine  les  modalités  de  collaboration  entre  La  Communauté
d’Agglomération Saumur Val-de-Loire, 
Et  l’Association  Coordination  Autonomie,  en  tant  que  support  juridique  du  Centre  Local
d’Information et de Coordination Gérontologique (CLIC).

Sont, en particulier, prévues les obligations réciproques en matière d’objectifs à atteindre et
de financement.

AARTICLERTICLE 2 – D 2 – DÉTERMINATIONÉTERMINATION  DUDU  CHAMPCHAMP  DD’’INTERVENTIONINTERVENTION  TERRITORIALTERRITORIAL    

Le  champ  d’intervention  territorial  du  Centre  Local  d’Information  et  de  Coordination
Gérontologique est la Communauté d’Agglomération Saumur Val-de-Loire.

AARTICLERTICLE 3 – M 3 – MISSIONSISSIONS  DEDE  LL’’ASSOCIATIONASSOCIATION C COORDINATIONOORDINATION A AUTONOMIEUTONOMIE,  ,  SUPPORTSUPPORT  JURIDIQUEJURIDIQUE  DUDU    
CLICCLIC    

Les  missions  de  l’Association  Coordination  Autonomie  sont  définies  par  la  loi  et  sont
conformes au cahier des charges établi par le Département de Maine-et-Loire

L’Association Coordination Autonomie s’engage à mettre en œuvre l’opération « Développer
la coordination gérontologique par le biais du CLIC » sur le territoire de la Communauté
d’Agglomération Saumur Val-de-Loire.

La Coordination Autonomie doit s’appuyer sur :
 l’adhésion des acteurs locaux concernés par la gérontologie,
 un  comité  de  pilotage  regroupant  les  responsables  locaux  des  établissements  et

services  pour  personnes  âgées,  les  professionnels  de  santé,  ainsi  que,  à  titre
consultatif, des représentants des organismes financeurs,

 une coordination chargée de mettre en œuvre les missions dévolues au CLIC,
 un local, siège social de l’association, reconnu et bien identifié, accessible, avec des

horaires  d’accueil  suffisamment  amples.  Des  antennes  délocalisées  permettront
d’aller au plus près de la population.

1/ Les prises en charges individuelles

L’Association Coordination Autonomie est notamment un dispositif de proximité s’adressant à
toutes personnes de 60 ans et plus, quel que soit leur niveau de dépendance. Il s’agit d’un
guichet unique qui assure un accueil personnalisé et gratuit. 

Les missions sont déterminées selon 3 niveaux de Label.

 Le niveau 1     : INFORMATION, ECOUTE, CONSEIL 

Correspond à des demandes d’informations, d’orientations (renseigner sur les associations
d’aides à domicile,  les systèmes de téléalarme ou téléassistance, la liste des maisons de
retraite, le portage de repas intervenant sur la commune, …). Certaines de ces demandes
peuvent être traitées dans l’immédiat via téléphone, Internet ou les permanences. D’autres
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nécessitent un temps de recherche, un traitement par courrier (envoi de la documentation
avec courrier explicatif). L’assistante de coordination peut être amenée à traiter ce type de
demandes.

 Le niveau 2     : ANALYSE DE LA SITUATION ET MISE EN RELATION

L’association Coordination Autonomie, support juridique du CLIC, a un rôle d’interface entre
les différentes ressources pour orienter les personnes et leur entourage dans leurs choix. 

Pour  ce  type  de  demande,  après  une  évaluation  des  besoins  (grille  AGGIR,  prise  en
considération  du  réseau  familial,  …)  faite  au  domicile  de  la  personne,  la  Coordination
Autonomie,  support  juridique  du  CLIC,  informe des  possibilités  d’aide  qui  s’offrent  à  la
personne.  Ces aides  peuvent  être  humaines  (aide à domicile  via  une  structure  d’aide à
domicile  (en  prestataire  ou en mandataire)  ou emploi  direct),  techniques  ou financières
(Caisses de retraite, ADAPA). 

La Coordination Autonomie, support juridique du CLIC, met en relation l’usager avec les
services pouvant  convenir  à ses  besoins  dont  l’action sociale,  et  l’accompagne dans ses
démarches administratives. 

Les types de demandes sont diverses telles que l’adaptation du logement (partenariat avec le
Pact Anjou et les Conseillères Economie Sociale et familiale de la MSA), l’accompagnement
de la personne âgée et de la famille dans les démarches d’inscription en maison de retraite
(mise  en  place  d’un  dossier  de  pré-inscription  en  partenariat  avec  les  directeurs  des
EHPA(D)), la mise en place d’un portage de repas, la téléassistance, …

 Le niveau 3     : MISE EN ŒUVRE DES AIDES,  SUIVI

Il prolonge le niveau 2 par les missions de mise en œuvre, de suivi et d’adaptation du plan
d’aide. 

Il  correspond  à  la  prise  en  charge  de  personnes  âgées  ayant  une  perte  d’autonomie
importante.  Il  permet  d’actionner  et  de  coordonner  plusieurs  services.  L’Association
Coordination Autonomie, support juridique du CLIC, travaille alors en partenariat avec le
SSIAD (Service de Soins Infirmiers à Domicile),  les Infirmiers libéraux,  les médecins,  les
Réseaux de Santé, les services sociaux, en plus des partenaires cités précédemment. 

2/ Travail de veille et de partenariat

Par ailleurs, l’Association Coordination Autonomie, support juridique du CLIC, a également
une mission d’observatoire. Elle informe les professionnels sur les ressources disponibles et
peut susciter des démarches de travail ou de réflexion associant différents partenaires afin
d’améliorer la prise en charge gérontologique sur le territoire. 

3/ Actions collectives

Dans le cadre des missions d’informations et de coordination, l’Association  Coordination
Autonomie,  support  juridique  du  CLIC,  organise  des  actions  d’informations  collectives
(conférence, table ronde, ateliers, …) sur différents thèmes : aides aux aidants, prévention
des chutes, adaptation du logement, maintien à domicile, …
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AARTICLERTICLE 4 – M 4 – MONTANTONTANT  DEDE  LALA  SUBVENTIONSUBVENTION  DEDE  LALA  COMMUNAUTÉCOMMUNAUTÉ  DD’’AGGLOMÉRATIONAGGLOMÉRATION  DEDE S SAUMURAUMUR VAL VAL    
DE LOIRE.DE LOIRE.    

Considérant  les  limites  et  les  contraintes  budgétaires  des  collectivités  publiques  et
notamment de l’annualité du vote du budget, la communauté d’Agglomération Saumur Val-
de-Loire s’engage à verser, pendant la durée de la présente convention, une subvention d’un
montant annuel de 46550 € correspondant à 0.46 € par habitant.

AARTICLERTICLE 5 – M 5 – MODALITÉSODALITÉS  DEDE  VERSEMENTVERSEMENT    

Le montant de la subvention annuelle accordée par la Communauté d’Agglomération Saumur
Val-de-Loire est versé pour :

 50% en fin d'année après la signature de la convention
 50% après validation du bilan d’activité annuel par la Communauté d’Agglomération

de Saumur Val de Loire.

Les  versements  seront  effectués  par  mandat  administratif  au  bénéfice  de  l’association
Coordination Autonomie.

AARTICLERTICLE 6 – M 6 – MESURESESURES  PUBLICITAIRESPUBLICITAIRES    

L’Association  Coordination  Autonomie  prendra  toutes  les  dispositions  pour  assurer  la
valorisation de cette action soutenue par la Communauté d’Agglomération Saumur-Val-de-
Loire. Elle devra faire l’objet d’actions de communication adaptées afin de faire connaître le
plus largement possible l’implication de celles-ci.

Le logo de la  Communauté d’Agglomération Saumur-Val-de-Loire devra figurer  sur  toute
étude, publication ou édition réalisée dans le cadre des missions de l’association.

AARTICLERTICLE 7 – M 7 – MODALITÉSODALITÉS  DD’’ÉVALUATIONÉVALUATION    

La Coordination Autonomie s’engage à fournir :
 un bilan annuel  comprenant un compte rendu d’activité ainsi  qu’un bilan succinct

comptable et de trésorerie

Reprenant chacun les éléments quantitatifs et qualitatifs de l’activité au regard des objectifs
précisés à l’article 3.

Le bilan d’activité et comptable complet de l’Association  Coordination Autonomie sera remis
à la communauté d’Agglomération Saumur Val de Loire chaque année dans le courant du
mois d’avril.

AARTICLERTICLE 8 – D 8 – DURÉEURÉE  DEDE  LALA  CONVENTIONCONVENTION    

La présente convention est signée pour une durée d’un an pour l’exercice comptable en
cours.

AARTICLERTICLE 9 – R 9 – RÉSILIATIONÉSILIATION  DEDE  LALA  CONVENTIONCONVENTION    

La résiliation de la présente convention peut être demandée par l’une ou les autres des
parties. 
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La demande, par lettre recommandée avec accusé de réception, doit être accompagnée d’un
exposé des motifs avec un préavis d’un an.

Fait en deux exemplaires originaux à Saumur, le 

Le Président de la Communauté d’Agglomération 
Saumur Val de Loire
Monsieur Jean-Michel MARCHAND

Le Président de l’Association Coordination Autonomie
Monsieur Jean-Yves CESBRON
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